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Canada 

Province de Québec 

Comté de Gatineau 

Municipalité régionale de comté de la Vallée-de-la-Gatineau 

Municipalité de Denholm 

 

 

Procès-verbal de la séance de conseil de la Municipalité de Denholm tenue le 6 

septembre 2016 à 19 h à la salle municipale de Denholm sis au 419, chemin du 

Poisson-Blanc. 

 

Sont présents :  

 

Monsieur Gaétan Guindon,    Maire  

Madame Marie Gagnon, Conseillère   poste no 1 

Madame Sylvie Lagacé, Conseillère   poste no 2  

Monsieur Roger Chénier, Conseiller  poste no 3  

Madame Annik Gagnon, Conseillère  poste no 5 

Madame Danielle Cillis, Conseillère  poste no 6 

 

Est absent :  Monsieur Richard Poirier, Conseiller  poste no 4 

 

Aussi présent :  

 

Monsieur Stéphane Hamel, occupant le poste de secrétaire 

d’assemblée. 

 

 

Son Honneur, le Maire, monsieur Gaétan Guindon, constate qu’il y a quorum et 

déclare l’assemblée ouverte. 

 

 

Note au procès-verbal (1) :  

 

Le Maire, monsieur Gaétan Guindon, informe les membres du conseil ainsi que les 

citoyens que le 1er octobre aura lieu la Journée de la Culture. 

 

Note au procès-verbal (2) :  

 

Le Maire, monsieur Gaétan Guindon, remercie les gens qui ont participés au souper 

de doré. L’activité fut un franc succès. 

 

Note au procès-verbal (3) :  

 

Le Maire, monsieur Gaétan Guindon, informe les membres du conseil ainsi que les 

citoyens sur les activités du service des incendies de Denholm du mois d’août. 

 

Note au procès-verbal (4) :  

 

Le Maire, monsieur Gaétan Guindon, informe les membres du conseil ainsi que les 

citoyens qu’il a rencontré le Ministre des affaires municipales et de la sécurité 

publique, le 6 septembre 2016 à Maniwaki.   
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Note au procès-verbal (5) :  

 

Le Maire, monsieur Gaétan Guindon, informe les membres du conseil ainsi que les 

citoyens de la rencontre avec la Municipalité de Low concernant le dossier de la 

cueillette des ordures et le recyclage. 

 

Note au procès-verbal (6) :  

 

Le Maire, monsieur Gaétan Guindon, fait le point sur les vols et les relations avec la 

Sûreté du Québec. 

 

  Ordre du jour          

 

1.1 Ouverture de la séance. 

 

1.2  Lecture et adoption de l’ordre du jour. 

 

1.3 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 9 août 2016. 

 

   2.  Greffe           

    

2.1 Adoption du règlement numéro 2016-09 concernant le code d’éthique et de 

déontologie des élus de la Municipalité de Denholm. 

 

2.2 Adoption du règlement numéro 2016-10 concernant le code d’éthique et de 

déontologie des employés de la Municipalité de Denholm. 

   

   3.  Finances, Administration et Ressources humaines     

 

3.1 Adoption des prélèvements, des comptes payés et à payer au 31 août 2016. 

 

3.2 Adoption du rapport de revenus et dépenses, du bilan et du journal des 

salaires et du rapport comparatif. 

 

3.3 Programme de prévention avec l’Association provinciale des constructeurs 

d’habitation du Québec inc. (APCHQ). 

 

3.4 Renouvellement du contrat de maintenance annuelle pour les deux (2) unités 

de toit des bâtiments administratif et communautaire ainsi que pour l’unité 

aérotherme du garage municipal.  

  

 

   4.  Voirie           

 

4.1 Demande de paiement concernant le contrat de traitement de surface. 

 

4.2 Contrat d’excavation. 

 

4.3 Contrat de camionnage. 

 

 

   5. Loisirs & Culture         
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   6. Urbanisme, Environnement et Développement Économique      

 

6.1 Priorités de la Municipalité de Denholm concernant le schéma 

d’aménagement. 

 

6.2 TERRACUBE – Résolution contrat de location. 

 

6.3 Autorisation au conseiller monsieur Richard Poirier à participer au Forum 

ABV DES 7 – Le lavage de bateau. 

 

7. Sécurité Incendies         

 

7.1 Programme de formation – Pompier 1.  

  

 

8. Divers           

 

 9. Varia           

 

 10. Correspondance         

 

10.1  Appui à la TCARO dans le cadre d’appel de projets QADA-2016. 

 

11.   Période de questions 

 

12.  Fermeture de l'assemblée 

 

     ______   _________    

 

 

MD AR16-09-174 OUVERTURE DE LA SÉANCE 

    

Le Maire, monsieur Gaétan Guindon, constate qu’il y a quorum et cinq 

(5) personnes sont présentes dans la salle municipale, et déclare la séance du 

conseil ouverte à 19 h. 

          

 

MD AR16-09-175  LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

ATTENDU QU’aucune modification n'est apportée à l'ordre du jour; 

 

EN CONSÉQUENCE il est proposé par Marie Gagnon, appuyé par Roger Chénier et 

résolu que l’ordre du jour de la présente séance ordinaire soit adoptée. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

 

         _________    

        Gaétan Guindon, Maire 
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MD AR16-09-176 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 9 AOÛT 2016 

 

ATTENDU QUE tous les membres du conseil ont pris connaissance du procès-

verbal de la séance ordinaire du 9 août 2016 et qu’aucune modification n’est 

apportée; 

 

EN CONSÉQUENCE il est proposé par Annik Gagnon, appuyé par Sylvie Lagacé et 

résolu d'adopter le procès-verbal de la séance ordinaire du 9 août 2016. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

 

         _________    

        Gaétan Guindon, Maire 

 

 

MD AR16-09-177 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2016-09 CONCERNANT LE CODE 

D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES ÉLUS DE LA MUNICIPALITÉ DE DENHOLM 

 

PROVINCE DE QUÉBEC 

COMTÉ DE GATINEAU 

MRC DE LA VALLÉE DE LA GATINEAU 

MUNICIPALITÉ DE DENHOLM  

 

RÈGLEMENT 2016-09 

            

 

CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES ÉLUS DE LA MUNICIPALITÉ DE 

DENHOLM    

 

CONSIDÉRANT QUE la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale, 

entrée en vigueur le 2 décembre 2010, impose aux municipalités locales et aux 

municipalités régionales de comté dont le préfet est élu au suffrage universel de se 

doter d’un code d’éthique et de déontologie applicable aux élus municipaux; 

ATTENDU QU'UN avis de motion à été donné par Marie Gagnon à la séance 

ordinaire de conseil du 9 août 2016; 

ATTENDU QUE le présent règlement abroge le règlement 2011-09-01; 

CONSIDÉRANT le nouvel article 7.1 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en 

matière municipale, le conseil municipal se doit de modifier son code d'éthique et 

de déontologie au plus tard le 30 septembre 2016; 

CONSIDÉRANT QUE conformément à l’article 18 de ladite loi, l’adoption du Code 

d’éthique et de déontologie est prise par règlement; 

CONSIDÉRANT QUE les formalités prévues à la Loi sur l’éthique et la déontologie en 

matière municipale ont été respectées; 

CONSIDÉRANT QU’avis de motion a été donné par Marie Gagnon lors de la 

séance ordinaire du 9 août 2016; 

EN CONSÉQUENCE il est proposé par Marie Gagnon, appuyé par Sylvie Lagacé et 

résolu d’adopter le code d’éthique et de déontologie suivant : 

 

DÉFINITION 

Un ensemble de règles et de valeurs devant guider et encadrer les administrateurs 

municipaux. 
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INTRODUCTION 

Afin de maintenir la confiance des citoyens, les élus ont le devoir de rendre à la 

population des services de qualité et de gérer efficacement les ressources 

publiques qui leurs sont confiées.  

 

Ce double mandat ne saurait être assuré sans le respect de certaines normes 

d’éthique qui commandent aux élus, une conduite exemplaire dans 

l’accomplissement de leurs tâches. 

 

Le présent code d’éthique établit donc les valeurs fondamentales et les règles de 

conduite devant être adoptées par les membres du conseil municipal. 

 

 ARTICLE 1 :   TITRE 

Le titre du présent code est : Code d’éthique et de déontologie des élus de la 

Municipalité de Denholm. 

ARTICLE 2 :   APPLICATION DU CODE 

Le présent code s’applique à tout membre du conseil de la Municipalité de 

Denholm. 

ARTICLE 3 :   BUTS DU CODE 

Le présent code poursuit les buts suivants : 

1) Accorder la priorité aux valeurs qui fondent les décisions du conseil de la 

municipalité et contribuer à une meilleure compréhension des valeurs de la 

municipalité; 

2) Instaurer des normes de comportement qui favorisent l’intégration de ces 

valeurs dans le processus de prise de décision des élus et, de façon générale, 

dans leur conduite à ce titre; 

3) Prévenir les conflits éthiques et s’il en survient, aider à les résoudre 

efficacement et avec discernement; 

4) Assurer l’application des mesures de contrôle aux manquements 

déontologiques. 

ARTICLE 4 :   VALEURS DE LA MUNICIPALITÉ 

Les valeurs suivantes servent de guide pour la prise de décision et, de façon 

générale, la conduite des membres du conseil de la municipalité en leur qualité 

d’élus, particulièrement lorsque les situations rencontrées ne sont pas explicitement 

prévues dans le présent code ou par les différentes politiques de la municipalité. 

1)   L’intégrité 

 Tout membre valorise l’honnêteté, la rigueur et la justice. 

2)   La prudence dans la poursuite de l’intérêt public 

Tout membre assume ses responsabilités face à la mission d’intérêt public 

qui lui incombe. Dans l’accomplissement de cette mission, il agit avec 

professionnalisme, ainsi qu’avec vigilance et discernement.  

3) Le respect envers les autres membres, les employés de la municipalité et les 

citoyens 

Tout membre favorise le respect dans les relations humaines. Il a droit à 

celui-ci et agit avec respect envers l’ensemble des personnes avec lesquelles 

il traite dans le cadre de ses fonctions. 
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4)    La loyauté envers la municipalité  

Tout membre recherche l’intérêt de la municipalité. 

5)    La recherche de l’équité  

Tout membre traite chaque personne avec justice et, dans la mesure du 

possible, en interprétant les lois et règlements en accord avec leur esprit. 

6)    L’honneur rattaché aux fonctions de membre du conseil  

Tout membre sauvegarde l’honneur rattaché à sa fonction, ce qui 

présuppose la pratique constante des cinq valeurs précédentes : l’intégrité, la 

prudence, le respect, la loyauté et l’équité. 

 

ARTICLE 5 : RÈGLES DE CONDUITE  

5.1  Application  

Les règles énoncées au présent article doivent guider la conduite d’un élu à titre de 

membre du conseil, d’un comité ou d’une commission 

a) de la municipalité ou, 

b) d’un autre organisme lorsqu’il y siège en sa qualité de membre du  conseil 

de la municipalité.  

 

5.2  Objectifs 

Ces règles ont notamment pour objectifs de prévenir :  

1) toute situation où l’intérêt personnel du membre du conseil peut influencer 

son indépendance de jugement dans l’exercice de ses fonctions; 

2) toute situation qui irait à l’encontre des articles 304 et 361 de la Loi sur les 

élections et les référendums dans les municipalités (L.R.Q., chapitre E-2.2); 

3) le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres inconduites 

 

5.3  Conflits d’intérêts 

5.3.1 Il est interdit à tout membre d’agir, de tenter d’agir ou d’omettre d’agir 

de façon à favoriser, dans l’exercice de ses fonctions, ses intérêts 

personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre personne.  

5.3.2 Il est interdit à tout membre de se prévaloir de sa fonction pour 

influencer ou tenter d’influencer la décision d’une autre personne de 

façon à favoriser ses intérêts personnels ou, d’une manière abusive, 

ceux de toute autre personne. 

 Le membre est réputé ne pas contrevenir au présent article lorsqu’il 

bénéficie des exceptions prévues aux quatrième et cinquième alinéas 

de l’article 5.3.7. 

5.3.3  Il est interdit à tout membre de solliciter, de susciter, d’accepter ou de 

recevoir, pour lui-même ou pour une autre personne, quelque 

avantage que ce soit en échange d’une prise de position sur une 

question dont un conseil, un comité ou une commission dont il est 

membre peut être saisi.  

5.3.4  Il est interdit à tout membre d’accepter tout don, toute marque 

d’hospitalité ou tout autre avantage, quelle que soit sa valeur, qui peut 
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influencer son indépendance de jugement dans l’exercice de ses 

fonctions ou qui risque de compromettre son intégrité.  

5.3.5  Tout don, toute marque d’hospitalité ou tout autre avantage reçu par un 

membre du conseil municipal et qui n’est pas de nature purement 

privée ou visé par l’article 5.3.4 doit, lorsque sa valeur excède 200 $, 

faire l’objet, dans les trente jours de sa réception, d’une déclaration 

écrite par ce membre auprès du greffier ou du secrétaire-trésorier de 

la municipalité.  Cette déclaration doit contenir une description 

adéquate du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu, et 

préciser le nom du donateur ainsi que la date et les circonstances de 

sa réception. Le secrétaire-trésorier tient un registre public de ces 

déclarations.  

5.3.6  Il est interdit à tout membre d’un conseil de la municipalité de faire 

l’annonce, lors d’une activité de financement politique, de la réalisation 

d’un projet, de la conclusion d’un contrat ou de l’octroi d’une 

subvention par la municipalité, sauf si une décision finale relativement 

à ce projet, contrat ou subvention a déjà été prise par l’autorité 

compétente de la municipalité. 

Le membre du conseil qui emploie du personnel de cabinet doit veiller 

à ce que ces employés respectent l’interdiction prévue au premier 

alinéa. En cas de non-respect de cette interdiction par l’un de ceux-ci, 

le membre du conseil en est imputable aux fins de l’imposition des 

sanctions prévues à l’article 31. 

5.3.7  Un membre ne doit pas avoir sciemment un intérêt direct ou indirect 

dans un contrat avec la municipalité ou un organisme visé à l’article 

5.1. 

Un membre est réputé ne pas avoir un tel intérêt dans les cas suivants : 

1er  le membre a acquis son intérêt par succession ou par donation et y a 

renoncé ou s'en est départi le plus tôt possible; 

2e l'intérêt du membre consiste dans la possession d'actions d'une 

compagnie qu'il ne contrôle pas, dont il n'est ni un administrateur ni 

un dirigeant et dont il possède moins de 10% des actions émises 

donnant le droit de vote; 

3e  l'intérêt du membre consiste dans le fait qu'il est membre, 

administrateur ou dirigeant d'un autre organisme municipal, d'un 

organisme public au sens de la Loi sur l'accès aux documents des 

organismes publics et sur la protection des renseignements 

personnels, d'un organisme à but non lucratif ou d'un organisme 

dont la loi prévoit que cette personne doit être membre, 

administrateur ou dirigeant en tant que membre du conseil de la 

municipalité ou de l'organisme municipal; 

4e  le contrat a pour objet une rémunération, une allocation, un 

remboursement de dépenses, un avantage social, un bien ou un 

service auquel le membre a droit à titre de condition de travail 

attachée à sa fonction au sein de la municipalité ou de l'organisme 

municipal; 

5e le contrat a pour objet la nomination du membre à un poste de 

fonctionnaire ou d'employé dont l'occupation ne rend pas inéligible 

son titulaire; 
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6e  le contrat a pour objet la fourniture de services offerts de façon 

générale par la municipalité ou l'organisme municipal; 

7e   le contrat a pour objet la vente ou la location, à des conditions non 

préférentielles, d'un immeuble; 

8e   le contrat consiste dans des obligations, billets ou autres titres offerts 

au public par la municipalité ou l'organisme municipal ou dans 

l'acquisition de ces obligations, billets ou autres titres à des 

conditions non préférentielles; 

9e   le contrat a pour objet la fourniture de services ou de biens que le 

membre est obligé de faire en faveur de la municipalité ou de 

l'organisme municipal en vertu d'une disposition législative ou 

réglementaire; 

10e  le contrat a pour objet la fourniture d'un bien par la municipalité ou 

l'organisme municipal et a été conclu avant que le membre n'occupe 

son poste au sein de la municipalité ou de l'organisme et avant qu'il 

ne pose sa candidature à ce poste lors de l'élection où il a été élu; 

11e  dans un cas de force majeure, l'intérêt général de la municipalité ou 

de l'organisme municipal exige que le contrat soit conclu de 

préférence à tout autre.  

5.3.8 Le membre qui est présent à une séance au moment où doit être prise 

en considération une question dans laquelle il a directement ou 

indirectement un intérêt pécuniaire particulier doit divulguer la nature 

générale de cet intérêt, avant le début des délibérations sur cette 

question. Il doit aussi s'abstenir de participer à ces délibérations, de 

voter ou de tenter d'influencer le vote sur cette question.  

Lorsque la séance n’est pas publique, le membre doit, en plus de ce 

qui précède, divulguer la nature générale de son intérêt, puis quitter la 

séance, pour tout le temps que dureront les délibérations et le vote sur 

cette question.  

Lorsque la question à propos de laquelle un membre a un intérêt 

pécuniaire est prise en considération lors d’une séance à laquelle il est 

absent, il doit, après avoir pris connaissance de ces délibérations, 

divulguer la nature générale de son intérêt, dès la première séance à 

laquelle il est présent après avoir pris connaissance de ce fait. 

Le présent article ne s’applique pas dans le cas où l’intérêt du membre 

consiste dans des rémunérations, des allocations, des remboursements 

de dépenses, des avantages sociaux ou d’autres conditions de travail 

attaché à ses fonctions au sein de la municipalité ou de l’organisme 

municipal. 

Il ne s’applique pas non plus dans le cas où l’intérêt est tellement 

minime que le membre ne peut raisonnablement être influencé par lui. 

 

5.4  Utilisation des ressources de la municipalité :  

Il est interdit à tout membre d’utiliser les ressources de la municipalité ou de tout 

autre organisme visé à l’article 5.1, à des fins personnelles ou à des fins autres que 

les activités liées à l’exercice de ses fonctions. 
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La présente interdiction ne s’applique pas lorsqu’un membre utilise, à des 

conditions non préférentielles, une ressource mise à la disposition des citoyens.  

 

5.5  Utilisation ou communication de renseignements confidentiels : 

Il est interdit à tout membre d’utiliser, de communiquer, ou de tenter d’utiliser ou 

de communiquer, tant pendant son mandat qu’après celui-ci, des renseignements 

obtenus dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions et qui ne sont 

pas généralement à la disposition du public, pour favoriser ses intérêts personnels 

ou ceux de toute autre personne.   

 

5.6  Après-mandat 

Dans les douze mois qui suivent la fin de son mandat, il est interdit à un membre 

d’occuper un poste d’administrateur ou de dirigeant d’une personne morale, un 

emploi ou toute autre fonction, de telle sorte que lui-même ou toute autre 

personne tire un avantage indu de ses fonctions antérieures à titre de membre du 

conseil de la municipalité.  

 

5.7 Abus de confiance et malversation 

Il est interdit à un membre de détourner à son propre usage ou à l’usage d’un tiers 

un bien appartenant à la municipalité.  

 

ARTICLE 6 : MÉCANISMES DE CONTRÔLE 

Tout manquement à une règle prévue au présent code par un membre du conseil 

municipal peut entraîner l’imposition des sanctions suivantes : 

1)   La réprimande 

2)  La remise à la municipalité, dans les trente jours de la décision de la 

Commission municipale du Québec : 

a)   du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu ou de 
la valeur de ceux-ci; 

 
b) de tout profit retiré en contravention d’une règle du présent code; 

3) Le remboursement de toute rémunération, allocation ou autre somme 

reçue, pour la période qu’a duré le manquement à une règle du présent 

code, en tant que membre d’un conseil, d’un comité ou d’une 

commission de la municipalité ou d’un organisme visé à l’article 5.1; 

4)  La suspension du membre du conseil municipal pour une période dont la 

durée ne peut excéder 90 jours; cette suspension ne peut avoir effet au-

delà du jour où prend fin son mandat. 

Lorsqu’un membre du conseil municipal est suspendu, il ne peut siéger à 

aucun conseil, comité ou commission de la municipalité, ou en sa qualité 

de membre d’un conseil de la municipalité, d’un autre organisme, ni 

recevoir une rémunération, une allocation, ou toute autre somme de la 

municipalité ou d’un tel organisme. 

 

ARTICLE 7 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entre en vigueur immédiatement dès son adoption  
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 _________________________   _________    

Gaétan Guindon    Stéphane Hamel 

Maire      Directeur Général/ 

      Secrétaire-trésorier 

 

 

 

Adoptée à une session régulière du conseil municipal de la Municipalité de 

Denholm du 6 septembre 2016. 

 

AVIS DE PUBLICATION 

 

Avis de motion : 9 août 2016 

Adoption du règlement : 6 septembre 2016 

Entrée en vigueur : 6 septembre 2016 

 

 

 

MD AR16-09-178 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2016-10 CONCERNANT LE 

CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES EMPLOYÉS DE LA MUNICIPALITÉ DE 

DENHOLM 

 

PROVINCE DE QUÉBEC 

COMTÉ DE GATINEAU 

MRC DE LA VALLÉE DE LA GATINEAU 

MUNICIPALITÉ DE DENHOLM  

 

RÈGLEMENT 2016-10 

            

 

CONSIDÉRANT QUE la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale, 

entrée en vigueur le 2 décembre 2010, crée l’obligation pour toutes les 

municipalités locales d’adopter un Code d’éthique et de déontologie qui énonce 

les principales valeurs de la municipalité en matière d’étique et les règles qui 

doivent guider la conduite des employés de celle-ci; 

 

CONSIDÉRANT QUE conformément à l’article 18 de ladite loi, l’adoption du Code 

d’éthique et de déontologie est prise par règlement; 

 

 

CONSIDÉRANT QUE le nouvel article 7.1 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en 

matière municipale, le conseil municipal se doit de modifier son code d'éthique et 

de déontologie au plus tard le 30 septembre 2016; 

 

CONSIDÉRANT QUE les formalités prévues à la Loi sur l’éthique et la déontologie en 

matière municipale ont été respectées; 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil juge opportun, essentiel et d’intérêt public de se 

conformer aux exigences de la Loi par l’adoption du Code d’éthique et de 

déontologie des employés de la Municipalité de Denholm; 

 

ATTENDU QUE le présent règlement abroge le règlement 2012-11-01; 
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ATTENDU QU'UN avis de motion à été donné par Roger Chénier à la séance 

ordinaire de conseil du 9 août 2016; 

 

EN CONSÉQUENCE il est proposé par Roger Chénier, appuyé par Annik Gagnon et 

résolu d’adopter unanimement le présent règlement. 

 

EN CONSÉQUENCE il est résolu qu’il soit par le présent règlement ordonné et 

statué ce qui suit à savoir : 

 

CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES EMPLOYÉS DE LA MUNICIPALITÉ DE 

DENHOLM 

 

SECTION 1 

 

PRÉAMBULE 

Le préambule du présent règlement fait partie intégrante de celui-ci. 

 

 

LA MUNICIPALITÉ DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 

 

Section 1.01  

 

Section 1.02  
 

1- Présentation 

Le présent « Code d’éthique et de déontologie des employés municipaux de la 

Municipalité de Denholm » est adopté en vertu des articles 2, 16 et 18 de la Loi sur 

l’éthique et la déontologie en matière municipale (L.R.Q, c. E-15.1.0.1). 

 

En vertu des dispositions de cette loi, la Municipalité de Denholm doit adopter par 

règlement un code d’éthique et de déontologie des employés municipaux qui 

énonce les principales valeurs de la municipalité en matière d’éthique et les règles 

qui doivent guider leur conduite selon les mécanismes d’application et de contrôle 

prévu à cet effet.  

 

Section 1.03  
 

2- Les valeurs 

Les valeurs de la en matière d’éthique sont : 

2.1 L’intégrité des employés municipaux; 

2.2  L’honneur rattaché aux fonctions d’employé de la municipalité; 

2.3 La prudence dans la poursuite de l’intérêt public; 

2.4  Le respect envers les membres du conseil municipal, les autres employés 

de la municipalité et les citoyens; 

2.5 La loyauté envers la municipalité; 

2.6 La recherche de l’équité; 

2.7 Tout employé doit faire preuve d’intégrité, d’honnêteté, d’objectivité et 

d’impartialité dans l’accomplissement de ses fonctions; 
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2.8 Les valeurs énoncées au présent Code devront guider tout employé à qui 

elles s’appliquent dans l’appréciation des règles déontologiques qui lui sont 

applicables, et ce, dans une perspective d’intérêt public. 

Section 1.04  
 

3. Le principe général 

L’employé doit exercer ses fonctions et organiser ses activités professionnelles de 

façon à préserver et à maintenir la confiance du public envers la municipalité. 

 

Section 1.05  

 

Section 1.06  

4. Les objectifs 

Le présent code vise principalement les trois objectifs suivants, notamment : 

4.1 Répondre à différentes attentes de la Loi sur l’éthique et la déontologie en 

matière municipale (L.R.Q., chapitre E-15.1.0.1); 

4.2 Affirmer les principales valeurs de la Municipalité de Denholm en éthique et 

en déontologie; 

4.3 Développer, de façon générale, une conscience éthique individuelle et 

organisationnelle chez tous les gestionnaires, employés et bénévoles de la 

Municipalité de Denholm. 

Section 1.07  
 

5. Interprétation 

À moins que le contexte ne s’y oppose, les mots utilisés dans le présent Code 

conservent leur sens usuel, sauf pour les expressions et les mots définis comme 

suit :  

 

5.1 Éthique : 

Le sens de l'éthique est un concept qui tente de guider une personne dans 

le choix d'un comportement à adopter face à une situation donnée. C'est 

un ensemble de règles qui encadre la conduite humaine, son application 

est fondée sur une autodiscipline de la part du sujet. Elle s'inscrit dans l'art 

d'exercer son jugement sur la base des valeurs, des normes et des enjeux 

en cause pour diriger sa conduite et prendre des décisions éclairées dans 

une situation donnée. Au sens pratique, elle se réfère à un ensemble de 

valeurs, de règles et de jugements qui orientent le comportement d'un 

individu et des groupes. Elle ne doit pas être vue comme un système de 

contrôle, mais bien plutôt comme l'exercice responsable du jugement et du 

discernement dans des situations difficiles. 

 

 

5.2 Employé : 

Signifie tout salarié à l’emploi de la municipalité.  

 

5.3 Supérieur immédiat : 

 Personne qui représente le premier niveau d’autorité au-dessus d’un 

employé et qui exerce un contrôle sur son travail. Dans le cas du directeur 

général, le supérieur immédiat est le maire. 

 

5.4  Fonctionnaire ou fonctionnaire municipal : 

Désigne une personne qui détient une charge relevant d’un gouvernement 

municipal. 
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5.5 Parent proche : 

Le conjoint, conjoint de fait, les enfants, le père, la mère, son beau-père, sa 

belle-mère, son frère, sa sœur, son beau-frère, sa belle-sœur, sa bru, son 

gendre, son petit-fils, sa petite-fille et des grands-parents. 

 

5.6  Personne : 

 Tout employé au service de la Municipalité de Denholm incluant les 

bénévoles qui siègent à différents comités de la municipalité. 

 

5.7 Avantage : 

 Tout avantage, de quelque nature qu’il soit, de même que toute promesse 

d’un tel avantage; 

 

5.8 Conflit d’intérêts : 

 Toute situation où l’employé doit choisir entre l’intérêt de la municipalité et 

son intérêt personnel; 

 

5.9 Information confidentielle : 

 Renseignement qui n’est pas public et que l’employé détient en raison de 

son lien d’emploi avec la municipalité;  

 

Section 1.08  
 

6. Champ d’application 

Le présent Code s’applique aux gestionnaires et à tout employé au service de la 

Municipalité de Denholm, incluant les bénévoles qui siègent à différents comités de 

la municipalité, par exemple les membres du comité consultatif d’urbanisme et de 

l’Association culturelle de Denholm.  

 

Section 1.09  
 

7. Les obligations générales 

 

L’employé doit : 

 

7.1 Exécuter le travail inhérent à ses fonctions, et ce, avec diligence; 

 

7.2 Respecter le présent Code ainsi que les politiques, règles et directives de 

l’employeur; 

 

7.3 Respecter son devoir de réserve envers la municipalité. Il ne doit pas porter 

atteinte à la dignité ou à la réputation de son employeur ni, lorsqu’il y a un 

lien avec son travail, à celles d’un membre du conseil ou d’un autre 

employé de la municipalité; 

 

7.4   Agir avec intégrité et honnêteté; 

 

7.5 Au travail, être vêtu de façon appropriée; 

 

7.6 Communiquer à son employeur toute information portée à sa 

connaissance et qu’il sait être pertinent pour la municipalité; 

 

7.7 Le présent Code ne doit pas être interprété ou appliqué comme 

empêchant l’employé de prendre toute mesure raisonnable pour protéger 

sa santé, sa sécurité ou son intégrité physique et mentale, ou celles d’une 

autre personne; 
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7.8 En matière d’élection au Conseil de la municipalité, le présent Code ne doit 

pas être interprété comme interdisant à un employé d’accomplir un acte 

que la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités (LRQ, 

c. E-2.2) déclarent ne pas constituer un travail de nature partisane. 

 

Section 1.10   
 

8. Les gestionnaires 

Les gestionnaires veillent à ce que les employés sous leur supervision respectent le 

présent Code. Les gestionnaires doivent porter à l’attention du directeur général 

tout dilemme ou manquement à l’éthique; ce dernier peut agir en tant que 

conseiller. 

 

Section 1.11  
 

9. L’employé 

L’employé doit non seulement respecter l’ensemble du présent Code, mais 

également prendre toutes ses décisions dans un esprit éthique en s’inspirant des 

valeurs de la Municipalité de Denholm en éthique et en déontologie. 

 

À cette fin, il doit bien connaître le « Code d’éthique et de déontologie des 

employés municipaux » ainsi que les autres textes qui peuvent en préciser la 

portée, notamment les directives émises par le directeur général. En cas de doute, 

il devrait consulter ses supérieurs sur la conduite à adopter. 

 

Section 1.12  
 

10. Information à l’intention des nouveaux employés 

Un exemplaire du présent Code est remis et expliqué à toute personne concernée 

dès son embauche. 

 

Section 1.13  
 

11. Rappel annuel portant sur le Code 

Annuellement, les gestionnaires font le nécessaire pour rappeler aux employés 

sous leur supervision les modalités liées au présent Code et à sa mise en œuvre. Ils 

doivent également répondre aux questions des employés et donner des 

clarifications sur des aspects du Code. Ils doivent en rendre compte auprès du 

directeur général. 

 

 

SECTION 2 

 

CODE D’ÉTHIQUE 

 

Section 1.14 Les obligations particulières 

Article II. RÈGLE 1 –  

 

Section 2.01  

12. Les conflits d’intérêts 

 

12.1 Définition 

 

12.1.1 Le conflit d’intérêts survient dans les situations où une personne a un 

intérêt suffisant pour que celui-ci l’emporte, ou risque de l’emporter, 

sur l’intérêt public qu’elle doit poursuivre dans l’exercice de ses 

fonctions. 
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12.1.2 Pour qu’il y ait conflit d’intérêts potentiel ou apparent, il suffit qu’il 

existe une possibilité réelle, si on s’appuie sur les liens logiques, que 

l’intérêt personnel soit préféré à l’intérêt public, et ce, peu importe 

qu’il s’agisse d’un intérêt de nature pécuniaire ou éthique. 

 

 

 

 

12.2 Situation de conflit d’intérêts 

Un employé doit éviter toute situation où il doit, sciemment, choisir entre 

l’intérêt de la municipalité et son intérêt personnel ou, de façon abusive, 

celui de toute autre personne.  

 

Plus particulièrement, l’employé doit :  

 

12.2.1  Assumer fidèlement ses fonctions en conformité avec les législations 

applicables, incluant la réglementation en vigueur à la municipalité 

ou dans tout autre organisme municipal; 

 

12.2.2 S’abstenir d’avoir sciemment, directement ou indirectement, par lui-

même ou par son associé, un contrat avec la municipalité. Cette 

prohibition ne s’applique toutefois pas à un contrat autorisé par la 

loi; 

 

12.2.3 Lorsqu’une situation est susceptible de le mettre en conflit d’intérêts, 

en informer son supérieur. 

 

12.3 Sans limiter la particularité de ce qui précède, il est interdit à tout employé : 

 

12.3.1  D’agir, de tenter d’agir ou d’omettre d’agir de façon à favoriser, dans 

l’exercice de ses fonctions, ses intérêts personnels ou, d’une manière 

abusive, ceux de toute autre personne; 

12.3.2  De se prévaloir de sa fonction pour influencer ou tenter d’influencer 

la décision d’une autre personne de façon à favoriser ses intérêts 

personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre personne. 

Article III. RÈGLE 2 –  

Section 3.01  

 

13. Les avantages 

 

13.1 Tout employé doit refuser tout cadeau, marque d'hospitalité ou autre 

avantage qui risque d'avoir une influence sur son jugement ou l'exercice de 

ses fonctions ou qui pourrait donner lieu à une perception d'un tel risque. 

 

13.2  Nonobstant l'article 13.1 un employé peut recevoir certains avantages 

lorsque ceux-ci : 

 

13.2.1  Sont conformes aux règles de la courtoise, du protocole, de 

l'hospitalité ou de l’usage; 

 

13.2.2 Ne proviennent pas d’une source anonyme; 
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13.2.3  Ne sont pas constitués d’une somme d’argent, d’une action, d’une 

obligation, d’un effet de commerce ou d’un titre quelconque de 

finances; 

 

13.2.4 Ne sont pas de nature à laisser planer un doute sur leur intégrité, leur 

indépendance ou leur impartialité, celle de la municipalité ou d’un 

organisme municipal; 

 

13.3 La présente règle ne s’applique pas lorsque : 

 

13.3.1 La marque d’hospitalité ou l’avantage provient d’un gouvernement 

ou d’une municipalité, d’un organisme gouvernemental ou municipal, 

ou d’un de leurs représentants officiels, 

 

13.3.2  Si l’employé fait remise de l’avantage reçu à la municipalité, 

 

13.3.3 S’il s’agit d’un repas consommé en présence de la personne qui l’a 

offert, 

 

13.3.4 Lorsqu'un employé reçoit directement ou indirectement une marque 

d'hospitalité ou un autre avantage dans le cadre d'une activité de 

formation ou de perfectionnement conformément à l’article 13.2, il 

doit en informer la Directrice générale.  La déclaration de l’employé 

doit faire l’objet d'une description par la Directrice générale en 

précisant les circonstances. Le présent article ne s'applique pas à une 

marque d'hospitalité ou tout autre avantage lorsqu'un employé a 

reçu ces derniers dans l'exercice de ses fonctions officielles de la part 

d'un représentant ou d'un organisme d'un gouvernement, ou d'une 

association professionnelle dont ils sont membres. 

 

Article IV. RÈGLE 3 –  

Section 4.01  

 

14. La discrétion et la confidentialité 

 

14.1 Tout employé ne peut utiliser à son propre avantage ou bénéfice des 

renseignements obtenus dans l'exercice de ses fonctions et qui ne 

sont pas généralement communiqués au public. 

 

14.2 Tout employé ne peut transmettre à des tiers des renseignements 

obtenus dans l'exercice de ses fonctions et qui ne sont pas 

généralement communiqués au public. 

 

14.3 Tout employé ne peut transmettre à des tiers des renseignements ou 

de l'information nominative au sens de la Loi sur l'accès aux 

documents des organismes publics et sur la protection des 

renseignements personnels. La Directrice générale est la personne 

responsable désignée en vertu de ladite Loi et elle possède seule, 

l'autorité déléguée pour décider du caractère nominatif d'une 

information. 

 

14.4 Tout employé ne peut sans l'autorisation de la Secrétaire-trésorière 

et Directrice générale transmettre une information qui n'est pas 

nominative et n'est pas généralement communiquée ou connut du 

public. 
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14.5 Afin de préserver le secret quant aux renseignements de nature 

confidentielle, tout employé doit : 

 

14.5.1  S’abstenir de faire usage de tels renseignements au préjudice de la 

municipalité ou en vue d’obtenir, directement ou indirectement, un 

avantage pour lui-même ou pour autrui; 

 

14.5.2  Prendre les mesures nécessaires pour que ces collaborateurs et son 

entourage ne communiquent pas ou n’utilisent pas de tels 

renseignements qui viennent à leur connaissance dans l’exercice de 

leurs fonctions. 

 

14.6 Il est interdit à tout employé(e) de la municipalité de faire l’annonce, 

lors d’une activité de financement politique, de la réalisation d’un 

projet, de la conclusion d’un contrat ou de l’octroi d’une subvention 

par la municipalité, sauf si une décision finale relativement à ce 

projet, contrat ou subvention a déjà été prise par l’autorité 

compétente de la municipalité. 

 

 

Article V. RÈGLE 4 –  

Section 5.01  

 

15. L’utilisation des ressources de la municipalité 

 

15.1 Il est interdit à un employé d’utiliser les ressources de la municipalité à des 

fins personnelles ou à des fins autres que l’exercice de ses fonctions. 

15.2 Cette interdiction ne s’applique toutefois pas à l’utilisation de ressources à 

des conditions non préférentielles, mises à la disposition des citoyens. 

 

15.3 L’employé doit : 

 

15.3.1 Utiliser avec soin un bien de la municipalité. Il doit en faire usage, 

pour l’exécution de son travail, conformément aux politiques, règles 

et directives; 

 

15.3.2  Détenir, en tout temps, toute autorisation ou permis requis lorsqu’il 

utilise un véhicule de la municipalité.  

 

Article VI. RÈGLE 5 –  

Section 6.01  

16. Le respect des personnes 

 

16.1 Les rapports d’un employé avec un collègue de travail, un membre du 

conseil de la municipalité ou toute autre personne doivent se fonder sur le 

respect, la considération et la civilité. 

 

16.2 L’employé doit : 

 

16.2.1  Agir de manière équitable dans l’exécution de ses fonctions et ne 

doit pas accorder un traitement préférentiel à une personne au 

détriment des autres; 
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16.2.2  S’abstenir de tenir des propos injurieux ou de harceler une personne 

par des attitudes, des paroles, des gestes pouvant porter atteinte à 

sa dignité ou à son intégrité; 

 

16.2.3  Utiliser un langage approprié à l’exercice de ses fonctions. 

 

Article VII. RÈGLE 6 –  

Section 7.01  

 

17. L’obligation de loyauté 

 

17.1 L’employé doit être loyal et fidèle à ses engagements envers l’employeur. 

 

17.2 Sans limiter la portée de ce qui précède, toute personne qui quitte son 

emploi au sein de la municipalité ne doit pas tirer un avantage indu des 

fonctions qu’elle y a occupées.  

 

Article VIII. RÈGLE 7 –  

Section 8.01  

 

18. La sobriété 

 

18.1 Il est interdit à un employé de consommer ou d’inciter quiconque à 

consommer une boisson alcoolisée ou une drogue illégale pendant son 

travail. Un employé ne peut être sous l’influence de telle boisson ou drogue 

pendant qu’il exécute son travail.  

 

18.2 Toutefois, un employé qui, dans le cadre de ses fonctions, participe à un 

événement où des boissons alcoolisées sont servies ne contrevient pas à la 

présente règle s’il en fait une consommation raisonnable. 

 

Section 8.02  

 

19. Les sanctions 

 

19.1 Un manquement au présent Code peut entraîner, sur décision du conseil 

de la municipalité ou du directeur général – si celui-ci en a le pouvoir 

conformément à la Loi, à un règlement ou à une résolution – et dans le 

respect de tout contrat de travail, l’application de toute sanction appropriée 

à la nature et à la gravité de ce manquement. 

 

19.2 Dans le cas d’un manquement à une obligation qui s’applique après la fin 

du contrat de travail, la municipalité peut, selon les circonstances, 

s’adresser aux tribunaux pour obtenir réparation ou, de façon générale, 

protéger ses droits.  

 

19.3 La municipalité reconnaît l’aspect correctif de la discipline en milieu de 

travail. Elle reconnaît que la mesure disciplinaire imposée sera juste et 

raisonnable, et proportionnelle à la gravité de la faute reprochée. 

 

Section 8.03  

 

20. L’application et le contrôle 

 

20.1 Toute plainte des citoyens au regard du présent Code doit : 
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20.2 Être déposée sous pli confidentiel au directeur général (et secrétaire-

trésorier), qui verra, le cas échéant, à déterminer s’il y a eu contravention 

au Code d’éthique et de déontologie; 

 

20.3 Être complète, être écrite, motivée et accompagnée, s’il y a lieu, de tout 

document justificatif, et provenir de toute personne ayant connaissance 

d’un manquement au présent Code d’éthique et de déontologie. 

 

20.4 À l’égard du directeur général et secrétaire-trésorier, toute plainte doit être 

déposée au maire de la municipalité. Les paragraphes 1 et 2 de l’alinéa 

précédent s’appliquent en faisant les adaptations nécessaires.  

 

Aucune sanction ne peut être imposée à un employé sans que ce dernier : 

 

20.4.1 Ait été informé du reproche qui lui est adressé; 

 

20.4.2 Ait eu l’occasion d’être entendu.  

 

 

SECTION 3 

 

DIRECTIVES RELATIVES AUX OBLIGATIONS 

DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX DE LA MUNICIPALITÉ DE DENHOLM 

 

Article IX. RÈGLE 1 – Les conflits d’intérêts 

La notion de conflit d’intérêts est centrale en ce qui a trait aux règles d’éthique que 

doivent adopter les élus municipaux.  

Pour déroger à cette règle, il ne s’agit pas d’avoir nécessairement « fait un choix » 

entre l’intérêt de la municipalité et son intérêt personnel ou celui d’un proche. Il 

suffit de se placer, en toute connaissance de cause, dans une situation susceptible 

d’entraîner un tel conflit d’intérêts.  

Le principal champ d’application de cette règle se situe lors des nombreuses 

réunions ou discussions auxquelles le personnel de direction de même que les 

autres employés au sein de la municipalité sont appelés à participer.  

Ils doivent s’abstenir de participer à une décision ou à une action ou de chercher à 

l’influencer si cette décision ou cette action est susceptible de mettre en conflit leur 

intérêt personnel ou celui de toute autre personne avec l’intérêt de la municipalité.  

Il ne faut pas confondre cette règle avec celle de ne pas avoir un intérêt dans un 

contrat avec la municipalité. 

Cette règle d’éthique est différente de la Règle no 1 concernant les conflits 

d’intérêts. Effectivement, cette dernière traite d’une question pour laquelle un 

employé peut avoir un intérêt.  

L’employé doit s’abstenir de détenir un tel intérêt, et son absence de participation 

des discussions concernant ce contrat n’est pas pertinente. Plus largement donc, la 

bonne foi de l’employé n’a pas d’importance. Il doit purement et simplement 

s’abstenir d’avoir un tel intérêt dans un contrat le liant à la municipalité, et ce, tout 

au long de son emploi. 

 

Article X. RÈGLE 2 – Les avantages 

De prime abord, il apparaît évident qu’un employé ne peut accepter un 

quelconque avantage en échange d’une prise de position ou d’un service 

directement lié à l’exercice de ses fonctions. Une telle acceptation serait 
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condamnable en vertu du Code criminel et irait indéniablement à l’encontre de 

toutes règles d’éthique. 

La Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale vise, plus largement, 

les situations où un avantage « peut » influencer l’indépendance de jugement ou 

« risque » de compromettre l’intégrité de l’employé. 

Or, les activités de représentation de la municipalité que peut exercer un employé 

vont lui permettre de recevoir des cadeaux de « courtoisie ». 

Le critère à appliquer, comme dans toute règle d’éthique, est celui de la personne 

raisonnable et bien informée : « Est-ce qu’une personne raisonnable et bien 

informée pourrait mettre en doute l’intégrité, l’impartialité ou l’indépendance de 

l’employé en raison de son acceptation du cadeau en question ? » 

Un cadeau qui provient, à titre d’exemple, d’une relation d’affaires de la 

municipalité (ex. : entrepreneur, fournisseur, industrie qui désire s’implanter dans la 

municipalité, etc.) peut susciter des doutes chez une personne raisonnable et bien 

informée de l’intention derrière le cadeau en question.  

Bien qu’une collectivité puisse bénéficier des bons liens qu’entretiennent les 

employés d’une municipalité avec les intervenants du milieu des affaires, les 

employés seraient bien avisés d’assumer les frais relatifs aux activités qui mettent 

de l’avant ces rencontres. Une telle attitude serait moins susceptible de soulever 

des doutes quant à leur indépendance.  

Une question valable qu’un employé pourrait se poser serait : « Vais-je vouloir 

camoufler le cadeau que je viens de recevoir ou suis-je prêt à dénoncer celui-ci, 

quelle que soit sa valeur ? » Une réponse à cette question devrait aider l’employé à 

se positionner quant à l’acceptation ou non d’un tel avantage.  

Article XI. RÈGLE 3 – La discrétion et la confidentialité 

L’objet de cette règle, qui s’appuie sur une obligation générale de discrétion, est de 

faire en sorte que les renseignements ou les informations portées à la 

connaissance des gestionnaires municipaux, alors qu’ils œuvrent à la poursuite de 

l’intérêt de la municipalité, continuent de servir exclusivement à cette fin et non 

pour l’intérêt personnel de l’employé de la municipalité ou pour l’intérêt de toute 

autre personne.  

Non seulement ils ne peuvent, de leur propre chef, les porter à la connaissance du 

public en général ou de certaines personnes en particulier, mais encore, ils ne 

peuvent tirer profit de cette connaissance pour leur intérêt personnel ou celui de 

toute autre personne. 

Article XII. RÈGLE 4 – L’utilisation des ressources de la municipalité 

Les citoyens considèrent généralement comme étant injuste qu’une personne 

exerçant une charge municipale puisse se soustraire, en utilisant l’argent public, à 

des frais que ces citoyens doivent eux-mêmes assumer (ex. : téléphone cellulaire, 

utilisation d’une automobile ou de tout autre équipement municipal qui peut être 

d’utilité pour un citoyen). Ainsi, si un employé a un doute quant à la perception 

que pourraient avoir les citoyens de l’utilisation qu’il fait des ressources 

municipales, ce dernier devrait s’abstenir d’utiliser ces ressources à cette fin. 

Par contre, rien n’empêche un employé municipal d’utiliser les ressources de la 

municipalité lorsqu’elles sont offertes aux citoyens en général et dans la mesure où 

cette utilisation n’est pas faite à des conditions préférentielles. Par exemple, un 

employé municipal peut s’inscrire à une activité offerte par le Service des loisirs, en 

payant le tarif requis. 
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Article XIII. RÈGLE 5 – Le respect des personnes 

La maxime « La fin justifie les moyens » ne peut trouver application dans le cadre 

des décisions prises par les élus municipaux. Les prescriptions de la loi, qui peuvent 

parfois être perçues comme des embûches au bon déroulement des affaires 

municipales, ne doivent en aucun cas être escamotées par des manœuvres visant à 

contourner les procédures prescrites. 

 

Lorsque la loi statue qu’un contrat doit être adjugé suivant un processus d’appel 

d’offres, un manquement à cette obligation contrevient non seulement aux règles 

d’éthiques, mais est au surplus illégal, et ce, peu importe la bonne foi qui peut 

gouverner les employés n’ayant que l’intérêt de la municipalité en tête.  

Cette règle ne fait que reprendre la règle de droit voulant que toutes et tous soient 

égaux devant la loi et que toutes et tous doivent se conformer aux prescriptions de 

la loi. 

Article XIV. RÈGLE 6 – L’obligation de loyauté 

Cette règle rappelle le devoir général de loyauté de l’employé envers la 

municipalité. De plus, elle vient préciser de quelle façon la règle no 3 perdure après 

la fin d’un emploi.  

Effectivement, une information à caractère confidentiel ne perdra pas ce caractère 

par la simple raison qu’un employé quitte son emploi.  

L’utilisation d’informations privilégiées obtenues en cours d’emploi dans le but d’en 

tirer un avantage indu ou la divulgation de celles-ci au bénéfice d’un tiers va à 

l’encontre de cette obligation de loyauté. 

Article XV. RÈGLE 7– La sobriété 

Il est interdit à un employé de consommer ou d’inciter quiconque à consommer 

une boisson alcoolisée ou une drogue illégale pendant son travail.  Un employé ne 

peut être sous l’influence de telle boisson ou drogue pendant qu’il exécute son 

travail. 

Toutefois, un employé qui, dans le cadre de ses fonctions, participe à un 

évènement où des boissons alcoolisées sont servies ne contrevient pas à la 

présente règle s’il en fait une consommation raisonnable. 

 

Abrogation 

Le présent règlement abroge et remplace tout règlement, résolution, politique ou 

directive portant sur un sujet visé par le Code. 

 

Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur après l’accomplissement des formalités 

édictées par la Loi. 

 

 

 

 _________________________   _________    

Gaétan Guindon    Stéphane Hamel 

Maire      Directeur Général/ 

      Secrétaire-trésorier 
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ANNEXE 1 

EXEMPLES JURISPRUDENTIELS 

RELATIF À CERTAINES OBLIGATIONS 

DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX DE LA MUNICIPALITÉ DE 

DENHOLM 

 

Article XVI. RÈGLE 1 – Les conflits d’intérêts 

« Cette obligation de loyauté comporte plusieurs facettes dont l’une force le 

débiteur à éviter tout conflit d’intérêts, c’est-à-dire une situation où il peut être 

amené à choisir entre l’intérêt de son employeur et le sien ou celui d’un proche. La 

simple apparence de conflit d’intérêts constitue une contravention à l’obligation de 

loyauté, donc la simple possibilité qu’un employé soit placé dans la situation de 

privilégier un intérêt autre que celui de son employeur. Dans ce dernier cas 

particulièrement, il n’est évidemment pas nécessaire de démontrer un bénéfice réel 

ou potentiel pour le contrevenant, non plus qu’un préjudice pour l’employeur. »  

Labrecque c. Montréal (Ville de), 2009 QCCRT 0283. 

 

Article XVII. RÈGLE 2 – Les avantages 

Le trésorier d’une ville qui accepte 1 125 $ d’un urbaniste en échange d’un service 

« plus efficace » que celui de tout autre contribuable : « Les tentatives par [le 

trésorier] de camoufler ces cadeaux en disent long sur l’opinion qu’il pouvait avoir 

lui-même de cette pratique. »  

Leblanc c. R., [1979] C.A. 417 à 420.   

 

Article XVIII. RÈGLE 3 – La discrétion et la confidentialité 

Pas de jurisprudence disponible. 

 

Article XIX. RÈGLE 4 - L’utilisation des ressources de la municipalité 

Un cadre municipal ne peut utiliser à des fins personnelles un climatiseur, propriété 

de la Ville.  

Jean c. Ville de Val-Bélair, C.M.Q. nos 54409, 54481. 

 

Article XX. RÈGLE 5 – Le respect des personnes 

« Le directeur d’un corps policier qui commande un deuxième rapport d’enquête, 

plus détaillé, à la suite d’un accident de voiture de sa fille. Le rapport concluait que 

la responsabilité de cette dernière n’était pas engagée et, par conséquent, que sa 

fille n’avait pas à payer de franchise à son assureur. Bien qu’il ne s’agisse pas d’un 

cas d’abus de confiance au sens du Code criminel, cette conduite allait à l’encontre 

du Code de déontologie des policiers du Québec. »  

R. c. Boulanger, [2006] 2 R.C.S. 49. 

 

Article XXI. RÈGLE 6 – L’obligation de loyauté 

« La preuve a aussi démontré que le plaignant, à plus d’une occasion, a tenu des 

propos disgracieux, irrévérencieux et vulgaires à l’endroit de la mairesse, du 

directeur général, des conseillers du conseil municipal, propos inconciliables avec 

l’obligation de loyauté, de solidarité et de coopération impartie à tout employé, à 

plus forte raison lorsqu’il s’agit d’un cadre. »  

Bélisle c. Rawdon (municipalité), 2005 QCCRT 453, par. 173. 

 

Article XXII. RÈGLE 7 – La sobriété 

« Les deux cas d’abus de confiance dont il a déjà été traité et le manque de 

sobriété quasi continuel de l’appelant amène les commissaires soussignés à 

accepter la version des membres du conseil municipal à l’effet que certains 

agissements de l’appelant et son comportement physique dû à la non-sobriété lui 

ont aliéné, par sa propre faute, la haute confiance que tout conseil municipal se 

doit d’avoir en son plus haut fonctionnaire, soit son secrétaire-trésorier. »  

Hardy c. Ville de Sainte-Agathe-des-Monts, C.M.Q., no 37274, 8 février 1977. 
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ANNEXE 2 

ATTESTATIONS DE RÉCEPTION ET DE PRISE DE CONNAISSANCE DU CODE 

D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE  

 

ATTESTATION 

a) DE RÉCEPTION ET DE PRISE DE CONNAISSANCE DU 

CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES EMPLOYÉS DE LA MUNICIPALITÉ DE 

DENHOLM 

 

 

 

Je soussigné, ______________________________________ , _____________________________ , 

   Nom de l’employé                 Fonction 

confirme avoir reçu une copie du Code d’éthique et de déontologie des employés 

de la Municipalité de Denholm. 

 

 

Je confirme également avoir pris connaissance des règles qui y sont mentionnées. 

 

 

 

 

Ce   ________________________  

            Date 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Adopté à une séance régulière du conseil municipal de Denholm tenue le 6 

septembre 2016 

 

 

 

 _________________________   _________    

Gaétan Guindon    Stéphane Hamel 

Maire Directeur général/Secrétaire-trésorier 

 

 

 

Avis de motion : 9 août 2016 

Adoption du règlement : 6 septembre 2016 

Entrée en vigueur : 6 septembre 2016 

 

 

Pour l’administration 

 

Je confirme avoir reçu la 

présente attestation en 

date du ____________  et 

l’avoir versée au dossier 

de l’employé ce 

 ____________________ 

 

Nom et signature du 

responsable 
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MD AR16-09-179 ADOPTION DES PRÉLÈVEMENTS, DES COMPTES PAYÉS ET À PAYER AU 31 AOÛT 

2016 

 

ATTENDU QUE le Comité des finances a effectué la vérification des prélèvements, 

des comptes payés et des comptes à payer au 31 août 2016; 

 

EN CONSÉQUENCE il est proposé par Roger Chénier, appuyé par Annik Gagnon et 

résolu, que ce conseil approuve les comptes à payer de 26 999,94 $, des comptes 

payés de 285 953,64 $ et des prélèvements de 22 412,18 $ en date du 31 août 2016 

pour un montant total de 335 365,76 $ pour les chèques nos 998479 à 998542 et 

les prélèvements nos 147 à 163. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

 

         _________   

        Gaétan Guindon, Maire 

 

 

MD AR16-09-180 ADOPTION DU RAPPORT DES REVENUS ET DÉPENSES, DU BILAN, DU RAPPORT 

COMPARATIF ET DU JOURNAL DES SALAIRES 

 

ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance du journal des salaires, du 

rapport des revenus et dépenses, du rapport comparatif et du bilan; 

 

 EN CONSÉQUENCE il est proposé par Annik Gagnon, appuyé par Roger Chénier 

d'adopter le journal des salaires, le rapport des revenus et dépenses, le bilan et le 

rapport comparatif au 31 août 2016. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant  pas 

voté. 

 

 

         _________    

        Gaétan Guindon, Maire 

 

 

MD AR16-09-181 PROGRAMME DE PRÉVENTION AVEC L’ASSOCIATION PROVINCIALE DES 

CONSTRUCTEURS D’HABITATIONS DU QUÉBEC  INC. (APCHQ) 

 

ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm considère la santé et la sécurité de 

notre personnel et du public comme étant une de nos valeurs fondamentales;  

 

ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm désire mettre en place différents 

moyens pour protéger la santé et la sécurité de tous, pour ce faire, nous nous 

engageons à fournir tous les moyens nécessaires afin de prévenir les risques 

d’accidents; 

 

ATTENDU QUE tout notre personnel, sous-traitants, visiteurs et fournisseurs 

présent sur les lieux du travail devront respecter les lois et les règlements 

applicables en matière de santé et de sécurité; 

 

ATTENDU QUE nous demandons à tout notre personnel de collaborer activement 

à l’application d’une politique en identifiant les dangers présents dans leur milieu 

de travail et en informant les membres de la direction; 
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EN CONSÉQUENCE il est proposé par Marie Gagnon appuyé par Danielle Cillis et 

résolu que le conseil de la Municipalité de Denholm autorise la mise en place d’une 

politique concernant la sécurité de notre personnel et du public.  

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

 

         _________    

        Gaétan Guindon, Maire 

 

 

MD AR16-09-182 RENOUVELLEMENT DU CONTRAT DE MAINTENANCE ANNUELLE POUR LES 

DEUX (2) UNITÉS DE TOIT DES BÂTIMENTS ADMINISTRATIF ET COMMUNAUTAIRE 

AINSI QUE POUR L’UNITÉ AÉROTHERME DU GARAGE MUNICIPAL 

 

ATTENDU QUE l’entreprise Géo Services Chaud et Froid de L’Ange-Gardien a 

finalisé leur contrat pour la maintenance annuelle des deux (2) unités de toit des 

bâtiments administratif et communautaire ainsi que pour l’unité aérotherme du 

garage municipal le 14 juillet 2016; 

 

ATTENDU QUE l’entreprise Géo Services Chaud et Froid de L’Ange-Gardien a 

définitivement contribué au bon fonctionnement de notre système et nous ont 

offert un excellent service durant toute l’année; 

 

ATTENDU QUE l’entreprise Géo Services Chaud et Froid de L’Ange-Gardien 

renouvelle leur contrat au montant forfaitaire de l’an dernier au montant de mille 

cinq cent dollars (1 500 $) plus les taxes applicables, à raison de quatre (4) fois par 

année ainsi que pour les travaux de réparations au taux préférentiel de quatre-

vingt-quinze dollars (95 $) de l’heure pour un (1) an; 

 

EN CONSÉQUENCE il est proposé par Roger Chénier, appuyé par Sylvie Lagacé et 

résolu que le conseil de la Municipalité de Denholm accorde le renouvellement du  

contrat de maintenance annuelle pour les deux (2) unités de toit des bâtiments 

administratif et communautaire ainsi que pour l’unité aérotherme du garage 

municipal à l’entreprise Géo Services Chaud et Froid de l’Ange-Gardien au 

montant de mille cinq cents dollars (1 500 $) plus les taxes applicables à raison de 

quatre (4) fois par année et pour les travaux de réparations au taux préférentiel de 

quatre-vingt-quinze dollars (95 $) de l’heure pour un (1) an. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

         _________    

        Gaétan Guindon, Maire 

 

 

MD AR16-09-183 DEMANDE DE PAIEMENT CONCERNANT LE CONTRAT DE TRAITEMENT DE 

SURFACE 

 

ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm a octroyé le contrat de traitement de 

surface pour les chemins Marleau, Gravelle, Légaré et Boisvert à la compagnie Les 

Entreprises Bourget au montant de quatre-vingt-trois mille quatre cent soixante-

cinq dollars et quarante cents (83 465 ,40 $) avant les taxes applicables; 

  

ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm a mandaté la surveillance des travaux 

au service de génie municipal de la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau; 
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ATTENDU QUE la compagnie « Les entreprises Bourget » à soumise une demande 

de paiement au montant de de quatre-vingt-trois mille quatre cent soixante-cinq 

dollars et quarante cents (83 465,40 $) avant les taxes applicables; 

 

CONSIDÉRANT les recommandations reçut du service de génie municipal de la 

MRC de la Vallée-de-la-Gatineau d'effectuer le paiement; 

 

EN CONSÉQUENCE il est proposé par Roger Chénier, appuyé par Annik Gagnon et 

résolu que le conseil de la Municipalité de Denholm autorise le paiement 

concernant le contrat de traitement de surface à la compagnie Les Entreprises 

Bourget au montant de quatre-vingt-trois mille quatre cent soixante-cinq dollars et 

quarante cents (83 465,40 $) plus les taxes applicables. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

 

         _________    

        Gaétan Guindon, Maire 

 

 

MD AR16-09-184 CONTRAT D’EXCAVATION  

 

 ATTENDU QUE la municipalité dispose d'une programmation de travaux 

d'amélioration du réseau routier à l'intérieur du programme sur la taxe d'accise 

(TECQ) pour l'année 2016; 

  

ATTENDU QU'UNE partie des travaux requiert de la machinerie que la municipalité 

ne possède pas; 

 

EN CONSÉQUENCE il est proposé par Marie Gagnon, appuyé par Annik Gagnon et 

résolu que le conseil de la Municipalité de Denholm signe un contrat de service de 

gré à gré avec l'entrepreneur J.B.G. Lajeunesse, au montant de seize mille soixante-

et-onze dollars (16 071$) plus les taxes applicables pour des travaux de 

camionnage, d'excavation, d'installation de ponceaux transversaux, de toile 

géotextile, de la roche à drainage de 4 à 6 po concassées, et de gravier sur les 

chemins Poisson-Blanc et Farrellton. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

 

         _________    

        Gaétan Guindon, Maire 

   

 

MD AR16-09-185 CONTRAT DE CAMIONNAGE 

 

ATTENDU QUE la municipalité dispose d'une programmation de travaux 

d'amélioration du réseau routier à l'intérieur du programme sur la taxe d'accise 

(TECQ) pour l'année 2016; 

  

ATTENDU QU'UNE partie des travaux requiert de la machinerie que la municipalité 

ne possède pas; 

 

EN CONSÉQUENCE il est proposé par Roger Chénier, appuyé par Sylvie Lagacé et 

résolu que le conseil de la Municipalité de Denholm signe un contrat de service de 

gré à gré avec « Construction Ronald O'Connor », au montant de cinq mille sept 

cent dollars (5 700 $) plus les taxes applicables pour des travaux de camionnage. 
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ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

 

         _________    

        Gaétan Guindon, Maire 

    

 

MD AR16-09-186 AUTORISATION AU CONSEILLER  MONSIEUR RICHARD POIRIER À PARTICIPER AU 

FORUM ABV DES 7 – LE LAVAGE DE BATEAU  

 

ATTENDU QUE plusieurs ateliers dynamiques et participatifs aborderont les sujets 

pour la protection des eaux de la Vallée-de-la-Gatineau; 

 

ATTENDU QUE l’ABV des 7 est reconnu par le gouvernement et que l’organisation 

a pour mandat de protéger et d’améliorer la qualité de l’eau. Elle propose 

également différentes expertises aux associations de lacs comme la sensibilisation 

aux espèces aquatiques envahissantes, la caractérisation de lacs et de la plongée 

sous-marine pour l’identification d’herbier; 

 

EN CONSÉQUENCE il est proposé par Danielle Cillis, appuyé par Marie Gagnon et 

résolu, que le conseil de la Municipalité de Denholm autorise le conseiller Monsieur 

Richard Poirier à participer au Forum ABV des 7 – Le lavage de bateau qui se 

tiendra le 22 septembre 2016 à Maniwaki, au montant de vingt dollars (20 $) plus 

les taxes applicables.  

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire    n'ayant pas 

voté. 

 

 

         _________    

        Gaétan Guindon, Maire 

 

 

MD AR16-09-187 PRIORITÉS DE LA MUNICIPALITÉ DE DENHOLM CONCERNANT LE SCHÉMA 

D’AMÉNAGEMENT 

 

ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm de concert avec la MRC de la Vallée-

de-la-Gatineau travaillent à un nouveau schéma d'aménagement qui en est au 2ème 

projet; 

 

ATTENDU QUE le chantier de travail est très large et très complexe; 

 

ATTENDU QUE la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau demande à la municipalité 

d'identifier sous forme claire et succincte ses trois (3) principales 

préoccupations/enjeux/questionnements; 

 

EN CONSÉQUENCE il est proposé par Danielle Cillis, appuyé par Sylvie Lagacé et 

résolu que le conseil de la Municipalité de Denholm informe la MRC de la Vallée-

de-la-Gatineau que les préoccupations / enjeux / questionnements sont : le 

périmètre urbain, le développement résidentiel et commercial sur les artères 

routières relevant du Ministère des transports du Québec (MTQ) et les affectations 

touristiques / zonages récréatifs et villégiatures. 
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ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

 

         _________    

        Gaétan Guindon, Maire 

 

 

MD AR16-09-188 CONTRAT DE LOCATION - TERRAIN 

 

ATTENDU QUE la compagnie TERRACUBE, est en voie de se porter acquéreur 

d’une partie du lot 4 944 655 situé dans la zone F182 pour en faire une cour de 

triage de matériaux de construction d’une superficie totale de 6,97 acres, situé sur 

le chemin Paugan dans la Municipalité de Denholm; 

 

ATTENDU QUE ladite compagnie a demandé à la municipalité de louer le terrain 

adjacent au lot 4 944 655 portant le matricule #6272-84-9205-00-0000 

appartenant à la municipalité pour son projet de cour de triage; 

 

ATTENDU QUE ladite compagnie a effectué ses démarches de demande de 

désignation de zonage industriel de son terrain auprès de la municipalité et de la 

MRC de la Vallée-de-la-Gatineau; 

 

EN CONSÉQUENCE il est proposé par Marie Gagnon, appuyé par Roger Chénier et 

résolu que le conseil de la Municipalité de Denholm signe un contrat de location 

du terrain matricule #6272-84-9205-00-0000 sur le chemin Paugan avec monsieur 

Gilles Forget de la compagnie TERRACUBE pour une période d'une (1) année au 

montant de cent dollars (100 $) mensuellement et que le Directeur général, 

monsieur Stéphane Hamel, signe ledit contrat pour et au nom de la Municipalité 

de Denholm. 

 

 Le Maire demande le vote. 

 

ADOPTÉE à 5 contre 1 (Danielle Cillis), le maire n’ayant pas voté. 

 

 

         _________    

        Gaétan Guindon, Maire 

 

 

MD AR16-09-189              PROGRAMME DE FORMATION – POMPIER 1  

  

ATTENDU QUE le Règlement sur les conditions pour exercer au sein d’un service de 

sécurité incendie municipal prévoit les exigences de formation pour les pompiers des 

services de sécurité incendie afin d’assurer une qualification professionnelle 

minimale; 

 

ATTENDU QUE ce règlement s’inscrit dans une volonté de garantir aux municipalités 

la formation d’équipes de pompiers possédant les compétences et les habiletés 

nécessaires pour intervenir efficacement en situation d’urgence; 

 

ATTENDU QU’en décembre 2014, le gouvernement du Québec a établi le 

Programme d’aide financière pour la formation des pompiers volontaires ou à temps 

partiel;   
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ATTENDU QUE ce programme a pour objectif principal d’apporter aux organisations 

municipales une aide financière leur permettant de disposer d’un nombre suffisant 

de pompiers qualifiés pour agir efficacement, et ce, de manière sécuritaire en 

situation d’urgence; 

 

ATTENDU QUE ce programme vise également à favoriser l’acquisition des 

compétences et des habiletés de base requises par les pompiers volontaires ou à 

temps partiel qui exercent au sein des services de sécurité incendie municipal; 

 

ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm désire bénéficier de l’aide financière 

offerte par ce programme; 

 

ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm prévoit la formation de six (6) pompiers 

pour le programme Pompier I au cours de la prochaine année pour répondre 

efficacement et de manière sécuritaire à des situations d’urgence sur son territoire; 

 

ATTENDU QUE la municipalité doit transmettre sa demande au ministère de la 

Sécurité publique par l’intermédiaire de la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau en 

conformité avec l’article 6 du programme; 

 

EN CONSÉQUENCE il est proposé par Danielle Cillis et appuyé par Annik Gagnon et 

résolu de présenter une demande d’aide financière pour la formation de ces 

pompiers dans le cadre du Programme d’aide financière pour la formation des 

pompiers volontaires ou à temps partiel au ministère de la Sécurité publique et de 

transmettre cette demande à la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

 

         _________    

        Gaétan Guindon, Maire 

 

 

MD AR16-09-190              APPUI À LA TCARO DANS LE CADRE DE L’APPEL DE PROJETS QADA 2016 

      

ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm désire soutenir le projet déposé par la 

Table de concertation des aînés et retraités de l’Outaouais (TCARO) dans le cadre de 

l’appel de projet QADA 2016; 

 

ATTENDU QUE la prévention et la sensibilisation du suicide chez les hommes aînés, 

répond à un problème grandissant et inquiétant dans notre région; 

 

ATTENDU QUE les statistiques d'Infocentre de Santé Publique du Québec 

démontrent que cent quarante (140) aînés se suicident chaque année, soit cent huit 

(108) hommes et trente-deux (32) femmes;  

 

EN CONSÉQUENCE il est proposé par Danielle Cillis et appuyée par Marie Gagnon 

et résolu, que le conseil de la Municipalité de Denholm envoi une lettre d'appui à la 

Table de concertation des aînés et Retraités de l’Outaouais (TCARO) dans le cadre 

de l’appel de projet QADA 2016.  

  

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

 

         _________    

        Gaétan Guindon, Maire 
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Note au procès-verbal 

 

 Le Maire, monsieur Gaétan Guindon, informe que le Programme d'aide financière de 

réhabilitation du réseau routier local (AIRRL) est accepté.  Cependant la municipalité 

est en étude concernant la mise de fonds que doit débourser la municipalité.  

 

Note au procès-verbal 

 

 Une période de questions a eu lieu. 

 

 

MD AR16-09-191 FERMETURE DE LA SÉANCE 

 

ATTENDU QUE, tous les points à l’ordre du jour sont épuisés,  

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Annik Gagnon, appuyé par Sylvie Lagacé et 

résolu, que la séance soit levée à 19 h 55. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

           

              

          _________    

        Gaétan Guindon, Maire 

 

 

 

Je soussigné Gaétan Guindon, Maire de la Municipalité de Denholm, signe le présent 

procès-verbal attestant qu’il représente le reflet authentique de la rencontre. 

 

Et j’ai signé ce 6e jour de septembre 2016. 

 

 

 

  _________    

      Gaétan Guindon, Maire 

      Municipalité de Denholm 

 

 

Je soussigné Stéphane Hamel Directeur général, secrétaire-trésorier et greffier de la 

Municipalité de Denholm, contresigne le présent procès-verbal attestant qu’il 

représente le reflet authentique de la rencontre et certifie qu’il y a des fonds 

disponibles au budget pour l’ensemble des dépenses impliquées dans le présent 

procès-verbal. 

 

Et j’ai signé ce 6e jour de septembre 2016. 

 

 

 

             

        __________________________________ 

        Stéphane Hamel 

        Directeur général, 

        Secrétaire-trésorier et greffier 

        Municipalité de Denholm  

  

 


